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Relevé de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

1ère chambre / février-mars 2013

Actes législatifs et administratifs :

Validité des actes administratifs – Forme et procédure :
Un délai de près d’un an entre la consultation du médecin de l’agence régionale de santé et le refus du titre de séjour « état de santé  » ne vicie pas la procédure, en l’absence de dégradation de l’état de santé de l’intéressé dans l’intervalle (24 mars 2014 n° 1303352, rappr. Conseil d’Etat 8 novembre 1991 n° 81461-81711 et 23 décembre 2011 n° 335033). 
Application dans le temps : 

Détermination de la date d’entrée en vigueur d’une disposition législative : 

1°) Economie générale de la loi prise en compte, pour ne pas faire relever cette disposition d’une autre disposition de la même loi fixant une date d’entrée en vigueur ; 
2°) Si la disposition en cause rend obligatoire une procédure déjà prévue antérieurement à titre facultatif, elle est immédiatement applicable (27 février 2014 n° 1200462 à propos de la tenue d’une réunion d’information par le commissaire-enquêteur avant l’institution de servitudes d’utilité publique, rappr. Conseil d’Etat 21 mars 2008 n° 310173).
Agriculture :

Bois et forêts : 

Eu égard au caractère indivisible d’une autorisation de défrichement en l’espèce, son illégalité en ce qu’elle concerne une zone humide, entraîne l’annulation de l’ensemble de l’autorisation (13 mars 2014 n° 1201089, rappr. Conseil d’Etat 10 janvier 2000 n° 189124).  
Droits civils et individuels : 

Servitudes 

Institution de servitudes d’utilité publique autour d’une déchetterie : 
1°) L’intérêt à agir des communes voisines est vérifié ; 

2°) Le locataire de locaux situés sur le terrain grevé par ces servitudes a intérêt à agir ;
3°) La procédure est viciée si le commissaire-enquêteur n’a pas organisé de réunion publique ; 

4°) Il ne s’agit pas d’un contentieux de pleine juridiction (27 février 2014 n° 1200462). 

EAUX : 

L’autorisation prise sur le fondement de l’article L. 214-3 du code de l’environnement doit comporter des prescriptions nécessaires à la  protection, notamment, des écosystèmes (13 mars 2014 n° 1300225, rappr. Conseil d’Etat 11 juillet 2001 n° 199328). 
Etrangers 

Demandeurs d’asile :

Compréhension du français lors de l’entretien à la préfecture : le juge tient compte de ce que l’intéressé se prévaut par ailleurs, sur le fondement de l’article 8 de la CEDH, de ce qu’il « maîtrise parfaitement la langue française » (17 mars 2014 n° 1301585, 1302370). 

1°) Détermination de l’Etat responsable de la demande d’asile : application à bon droit du critère résiduel de l’Etat où l’intéressé a déjà déposé une demande d’asile, s’il ne peut pas être fait application des autres critères du règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 ;
2°) Possibilité pour l’Etat non responsable de la demande d’asile de rapprocher les membres d’une même famille : nécessité de liens familiaux en France (17 mars 2014 n° 1300020). 

Octroi de la protection subsidiaire par la CNDA : l’OQTF doit être abrogée et la carte de séjour de l’article L. 313-13 du CESEDA doit être délivrée sans délai (17 mars 2014 n° 1303017). 

Article 13 de la CEDH : pas de violation si la demande d’asile a fait l’objet d’un examen complet dans une procédure normale avant un rejet de la demande de réexamen par l’OFPRA, nonobstant le caractère non suspensif de l’appel formé contre ce rejet (1er février 2014 n° 1302392, comp. Cour européenne des droits de l’homme n° 9152/09 IM c/ France). 

Article 13 de la CEDH : pas de violation dans un cas où le demandeur d’asile a volontairement rendu impossible l’identification de ses empreintes digitales  (17 mars 2014 n° 1302476). 
Titres de séjour : 

Compétence du préfet de Côte-d’Or saisi de la demande de titre de séjour, si l’étranger ne justifie ni avoir déménagé dans un autre département, ni avoir signalé ce déménagement à la préfecture de Côte-d’Or (17 mars 2014 n° 1302755). 

La décision attaquée ayant fait application à tort de l’article L. 313-10 du CESEDA à un ressortissant marocain, le juge applique, par substitution de base légale, l’article 3 de l’accord franco-marocain du 9 octobre 1987 (17 mars 2014 n° 1302511). 

L. 121-3 du CESEDA (membre de la famille d’un membre de l’Union européenne) :

1°) La jurisprudence de la CJUE selon laquelle un Etat membre ne peut refuser le séjour au ressortissant d’un pays tiers ayant la charge exclusive d’un enfant citoyen de l’Union qui réside dans cet Etat, ne concerne pas le cas où il a été fait usage du droit de libre circulation ; 

2°) Un étranger non citoyen de l’Union père d’un enfant mineur citoyen de l’Union ne peut invoquer la jurisprudence de la CJUE selon laquelle, d’une part, l’enfant d'un citoyen de l'Union qui s’est installé dans un Etat membre alors que son parent y exerçait un droit de séjour en tant que travailleur migrant est en droit d'y séjourner afin d'y poursuivre sa scolarité, d’autre part, le parent qui a effectivement la garde de cet enfant peut alors séjourner avec lui ; 
3°) Le droit au séjour reconnu par l’article 7 de la directive 2004/38/CE du 29 avril 2004, d’une part, au citoyen de l’Union inscrit dans un établissement d’enseignement, d’autre part, à ses ascendants directs « à charge », ne peut être invoqué par le père marocain d’un enfant mineur détenant la nationalité espagnole ; 
4°) L’article 28 de cette directive proscrivant d’éloigner l’enfant mineur ne peut être invoqué par ses parents (17 mars 2014 n° 1302536, rappr. Conseil d’Etat 29 juillet 1994 n° 143866). 
7° de l’article L. 313-11 du CESEDA : 

1°) Ne s’applique pas si l’intéressé est susceptible de bénéficier du regroupement familial ;

2°) Est inopérant contre un refus de titre de séjour « vie privée et familiale », le moyen tiré de ce qu’il résulte de l’article L. 411-6 du CESEDA que l’exclusion du regroupement familial en cas de présence en France n’est pas une obligation (17 mars 2014 n° 1302835). 

11° de l’article L. 313-11 du CESEDA : 
1°) La condition de résidence habituelle en France n’est pas remplie en cas de résidence en France depuis moins d’un an ;

2°) Contrôle minimum du pouvoir de délivrer quand même une autorisation provisoire de séjour pendant la durée du traitement (17 mars 2014 n° 1302845). 
11° de l’article L. 313-11 du CESDA : si la demande de titre de séjour « état de santé  » a été rejetée par une première obligation de quitter le territoire français, les moyens tirés de la violation de cette disposition et de ce que le médecin de l’agence régionale de santé n’a pas été consulté, sont inopérants à l’encontre d’une deuxième obligation de quitter le territoire français (4 février 2014 n° 1302660). 

Erreur manifeste d’appréciation des conséquences de la décision attaquée : non pour une incapacité permanente inférieure au taux de 20 % requis pour bénéficier d’une rente d’accident du travail (4 février 2014 n° 1301720, rappr. Conseil d’Etat 16 novembre 1994 n° 142632). 
Obligations de quitter le territoire français :

Dépôt successif de plusieurs demandes de titre de séjour :

1°) Un refus d’enregistrer une demande de titre de séjour « état de santé  » est sans effet sur la légalité d’une OQTF en ce que celle-ci refuse de délivrer la carte de résident prévue lorsque le statut de réfugié est accordé ; 

2°) Si le dépôt d’une nouvelle demande de titre de séjour ne fait pas obstacle, par lui-même, à l’édiction d’une OQTF, celle-ci ne peut être prise si l’étranger peut bénéficier de ce titre ou s’il ne peut être éloigné en application de l’article L. 511-4 du CESEDA (17 mars 2014 n° 1302537, rappr. Conseil d’Etat 23 juin 2000 n° 213584 et 26 novembre 2012 n° 349827). 

 

Conséquences d’une erreur de fait : 

1°) Lorsque l’admission provisoire au séjour a été refusée sur le fondement du 4° de l’article L. 741-4 du CESEDA, l’article L. 742-6 autorise l’éloignement dès la notification de la décision de l’OFPRA rejetant la demande d’asile ; reste donc sans conséquence l’erreur de fait entachant un motif de l’OQTF tiré de ce qu’aucun recours n’a été formé contre cette décision ; 

2°) Inexactitude du motif tiré de l’intervention d’une mesure d’éloignement visant l’époux de la requérante : annulation de l’éloignement visant celle-ci (4 février 2014 n° 1302524). 

Conséquences d’une erreur de fait : pas d’annulation si l’arrêté indique que la décision de la Cour nationale du droit d’asile est devenue définitive alors que le délai du pourvoi en cassation n’est pas expiré (17 mars 2014 n° 1302442, 1302443, 1302444, 1302445, 1302446). 

Article 8 de la CEDH : violation dans un cas où huit des dix enfants de l’intéressée, âgée de 77 ans et ayant besoin de l’assistance d’une tierce personne, sont Français et résident en France et où ses deux derniers enfants résidant en Algérie sont dans l’incapacité de prendre leur mère en charge (24 mars 2014 n° 1302766). 
Article 8 de la CEDH : un lien de familial invoqué devant le Tribunal mais non mentionné par l’intéressé sur la fiche de situation administrative qu’il a renseignée, n’est pas pris en compte (17 mars 2014, n° 1302700).

Article 8 de la CEDH : pas de violation même en cas de désignation comme tuteur d’un mineur résidant en France (17 mars 2014 n° 1302898). 

Article 8 de la CEDH : pas de violation dans le cas où une partie de la famille en cause est régulièrement installée en France et où tous les autres membres de cette même famille viennent s’installer ensemble en France, cette stipulation n’ayant ni pour objet ni pour effet de conférer à ces derniers une protection de leur droit à une vie privée et familiale supérieure à celle dont ils bénéficieraient en cas d’installation en France échelonnée dans le temps (11 février 2014 n° 1302314, 1302236, 1302237). 
Article 8 de la CEDH : l’annulation de l’éloignement du mari implique en principe l’annulation de l’éloignement de l’épouse (4 février 2014 n° 1301722, rappr. Conseil d’Etat 27 mars 2012 n° 349581). 
Article 8 de la CEDH : la mise en oeuvre d’une procréation médicalement assistée ne caractérise pas nécessairement une violation de cette stipulation (17 mars 2014 n° 1302350).

Un Marocain titulaire d’un titre de séjour espagnol ne peut, sans titre de séjour délivré en France, se maintenir en France pendant plus de trois mois (17 mars 2014 n° 1302511). 

Fixation du pays de destination : 

Article 3 de la CEDH : n’est pas probante la copie d’un article dans la presse congolaise, dont la date est incomplète, qui est inconnu du site internet de ce journal et qui comporte des anomalies de syntaxe et de typographie, seul le nom du requérant étant mentionné en majuscules (17 mars 2014 n° 1302707). 
Pas d’erreur manifeste d’appréciation à éloigner vers le Maroc un ressortissant marocain n’ayant pas signalé à l’administration détenir un titre de séjour espagnol (17 mars 2014 n° 1302511). 
Annulation des OQTF éloignant des conjoints vers la Russie ou l’Arménie ou « tout autre pays » dans lequel ils seraient « légalement admissibles », dans la mesure où le pays de destination de l’un et l’autre seraient distincts (17 mars 2014 n° 1303010, 1303011). 

Interdiction de retour : 

Avant de prononcer une interdiction de retour, le préfet doit prendre en compte tous les critères prévus à l’article L. 511-1, III du CESEDA, et notamment la menace pour l'ordre public que représente la présence de l’intéressé en France (4 février 2014 n° 1302660, cf. avis du Conseil d’Etat 12 mars 2012 n° 354165).  
Nature et environnement : 

Le schéma régional éolien, qui n’a qu’un caractère prospectif et indicatif, n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir (4 février 2014 n° 1202778, rappr. Conseil d’Etat 17 octobre 2013 n° 358633, 361548). 

En cas de projet de construction simultanée de deux parcs éoliens voisins, l’étude d’impact doit porter sur les effets de l’ensemble des deux parcs (4 février 2014 n° 1200979). 
Police administrative : 

Permis de conduire :

Echange : 

Cas où des indices de fraude documentaire justifient un refus d’échange d’un permis de conduire congolais contre un permis de conduire français (31 mars 2014 n° 1303287). 

Retrait de points : 
S’il appartient au juge administratif de statuer sur la réalité de l’infraction fondant le retrait de points, il ne lui appartient pas de se prononcer sur son imputabilité (21 février 2014 n° 1302692). 

En cas de composition pénale, l’information du contrevenant doit porter sur l’existence d’un traitement automatisé des points et la possibilité d’exercer le droit d’accès (31 mars 2014 n° 1301683). 
Un procès-verbal de contravention ne comportant ni la signature du conducteur, ni une mention de l’agent selon laquelle l’intéressé a refusé de signer, n’établit pas la délivrance de l’information légalement requise lors de la constatation de l’infraction (21 février 2014 n° 1301106). 
Un vice de procédure entachant un retrait de points n’est pas la cause du préjudice ayant résulté de ce retrait, dès lors que la réalité des infractions commise n’est pas contestée, et n’ouvre donc pas droit à indemnité (4 février 2014 n° 1300068, cf. Conseil d’Etat 6 janvier 2006 n° 265688). 

Aliénés : 

A compter du 1er janvier 2013, il appartient au juge des libertés et de la détention de connaître de la régularité des décisions administratives portant admission en soins psychiatriques (4 février 2014 n° 1300370). 

Procédure : 

Jugements : 

1°) Il appartient au juge administratif d'écarter de lui-même, quelle que soit l'argumentation du défendeur, un moyen qui lui paraît infondé, au vu de l'argumentation qu'il incombe au requérant de présenter au soutien de ses prétentions ; 

2°) La circonstance que le rapporteur interroge le conseil du requérant sur le contenu et la portée d’un certificat médical produit à l’instance, ne caractérise pas une raison sérieuse de mettre en doute son impartialité (17 mars 2014 n° 1302506, cf. Conseil d’Etat du 2 juin 2010 n° 318014). 
Responsabilité :

Services de police : 

1°) Une circonstance postérieure à la demande de concours de la fonction publique et extérieure au bailleur ne suspend pas la responsabilité de l’Etat : application à la procédure de l’article L. 331-3-2 du code de la consommation issu de la loi du 22 décembre 2010 (cf. Conseil d’Etat n° 338777 du 24 avril 2012 pour l’article L. 331-3-1 de ce code issu de la loi du 5 mars 2007).

2°) Mais si, devant le juge de l’article L. 331-3-2, le bailleur consent un délai de grâce au débiteur, la responsabilité de l’Etat est suspendue pendant ce délai (27 février 2014 n° 1300140). 

TRAVAIL : 

Emploi des personnes handicapées : 

Qualité de travailleur handicapé : erreur de droit à la refuser au motif que l’intéressé ne démontre pas rechercher effectivement un emploi (31 mars 2014 n° 1301566). 

Orientation : 

1°) Inopérance des moyens tirés de l’insuffisance et du caractère contradictoire de la  motivation ;
2°) Droit à une nouvelle orientation : vérification des chances d’obtenir un emploi dans la profession pour laquelle l’intéressé a déjà été formé (31 mars 2014 n° 1301522, rappr. Conseil d’Etat 4 novembre 1994 n° 144345, 13 mars 2002 n° 191116 et 12 avril 2013 n° 364239). 
URBANISME : 

Plan local d’urbanisme :
Implantation des constructions par rapport aux voies publiques : prise en compte de l’utilisation du singulier ou du pluriel pour apprécier le champ d'application et la portée d’une règle (27 février 2014 n° 1201938). 

Permis de construire : 

Propriété, attestée par le pétitionnaire, du terrain nécessaire au stationnement des véhicules : annulation du permis de construire en cas de fraude (27 février 2014 n° 1201328, rappr. Conseil d’Etat 20 janvier 1967 n° 65492 et 6 décembre 2013 n° 354703).  

Article R. 111-2 du code de l’urbanisme : prise en compte de l’arrêté du 1er février 1978 approuvant le règlement d’instruction et de manœuvre des sapeurs-pompiers pour apprécier les capacités de défense contre l’incendie (27 février 2014 n° 1301078). 
Article R. 111-4 du code de l’urbanisme : une éolienne est susceptible de favoriser une urbanisation dispersée (4 février 2014 n° 1200970, rappr. Conseil d’Etat 16 juin 2010 n° 311840 et 14 novembre 2012 n° 347778). 

Accès à un atelier d’électricité automobiles et véhicules lourds : annulation du refus de permis de construire si l’un des deux accès prévus est suffisant (27 mars 2014 n° 1303072). 
Implantation de la façade par rapport à la voie publique : prise en compte de la construction en saillie si elle est incorporée au gros-oeuvre (27 février 2014 n° 1202010 pour un auvent, rappr. Conseil d’Etat 18 mai 1994 n° 124889 et 2 novembre 1994 n° 131117).  
Règlement sanitaire départemental : la règle d’éloignement des élevages des immeubles habités et des établissements recevant du public ne s’applique que pour des immeubles et établissements régulièrement édifiés et exploités (27 février 2014 n° 1202221, 1300653, rappr. Cour administrative d’appel de Bordeaux du 4 mai 2006 n° 03BX00174). 
Certificat d’urbanisme : 

Un certificat d’urbanisme négatif étant indivisible, il est annulé en totalité même si une partie seulement de la parcelle en cause a été illégalement classée en dehors des parties urbanisées de la commune (27 février 2014 n° 1300855, rappr. Conseil d’Etat 17 octobre 2007 n° 294964, comp. CAA Paris 7 février 1995 n° 94PA00829). 
Contentieux :

L’article 19 de la loi du 12 avril 2000 ne s’applique pas au rejet d’une demande de permis de construire (4 février 2014 n° 1201539). 
